
https://doi.org/10.20870/Revue-SET.2026.50.9651

Cet article est publié sous  
la licence Creative Commons 
(CC BY 4.0). La citation comme 
l’utilisation de tout ou partie 
du contenu de cet article doit 
obligatoirement mentionner 
les auteurs, l’année  
de publication, le titre,  
le nom de la revue, le volume,  
le numéro de l'article et le DOI..

:::::::::::::::::::Sciences Eaux & Territoires – Numéro 50 –  2026

1

Le choix des états de référence en écologie  
de la restauration : enseignements de projets menés 
dans divers écosystèmes

Benjamin WEIGEL 1, Maria ALP 2, Ivan BERNEZ 3, Renaud JAUNATRE 4, Marie-Laure ACOLAS 1,  
Didier ALARD 5, Virginie ARCHAIMBAULT 6, Christine ARGILLIER 7,13 , Marie-Lise BENOT 5,  
Vincent BERTRIN 1, Adeline BULOT 8, Henrique CABRAL 1, Christian CHAUVIN 1, Hervé DANIEL 8,  
Simon DUFOUR 9, Aure DURBECQ 10, André EVETTE 4, Mathieu FLOURY 6, Hugo FONTES 11,  
Adeline FRANCOIS 4, Alienor JELIAZKOV 6, Elven LANOE 3, Mario LEPAGE 1, Soizig LESTRADIC 5,  
Marlène ROLAN-MEYNARD 7,12,13, Evelyne TALES 6, Marc THIBAULT 11, Laure CARASSOU 1
1	INRAE EABX, 33612, Cestas, France.
2 INRAE RiverLy, 69625, Villeurbanne, France.
3 UMR DECOD, 35042, Rennes, France.
4 Univ. Grenoble Alpes, INRAE LESSEM, 38402, Martin-d'Hères, France.
5 Université de Bordeaux, INRAE, UMR BIOGECO, 33615 Pessac, France. 
6 Université Paris-Saclay INRAE HYCAR, 92761, Antony, France.
7 Aix-Marseille Univ., INRAE, RECOVER, 13182 Aix en Provence, France.
8 Institut Agro, INRAE, ESA, BAGAP, 49000 Angers, France.
9 Université Rennes 2 - UMR 6554, 35043, Rennes, France.
10 Aix Marseille Univ., Avignon Univ., CNRS, IRD, IMBE, Marseille.
11 Tour du Valat, 13200, Arles, France.
12 Service EcoAqua, Direction de la Recherche et de l’Appui Scientifique, OFB, Aix-en-Provence, France.
13 Pôle R&D ECLA, France.

Correspondance : Benjamin WEIGEL, Benjamin.weigel@inrae.fr  

L'objectif de la restauration écologique est d’assister l’autoréparation d’écosystèmes 
endommagés, dégradés ou détruits, afin d’en rétablir un fonctionnement autonome et résilient. 
Mais quel objectif spécifique faut-il alors viser ? La notion de « succès » en restauration repose  
en effet sur la définition d’états de référence, qui servent de repères pour orienter les actions  
à engager. Ces références peuvent correspondre à un état de pré-dégradation ou à une condition 
choisie fondée sur des critères écologiques, historiques ou fonctionnels. Cependant, comment  
ces références sont-elles définies en pratique ? 

1. Society  
for Ecological 
Restoration.

Introduction
La restauration écologique vise à assister l’autorépara-
tion d’un écosystème endommagé, dégradé ou détruit, 
en rétablissant sa structure, ses fonctions et les processus 
écosystémiques, pour les orienter vers un état résilient 
(SER, 2002) 1. Cependant, face à des changements persis-
tants des conditions environnementales, qui ne peuvent 
être atténués par des actions locales, restaurer fidèlement 
un état statique passé n’est pas toujours ni possible ni 
pertinent (Jackson et Hobbs, 2009 ; Dufour et Piégay, 
2009). Dans ces cas, les efforts de restauration peuvent 
cependant contribuer à atteindre plutôt un état alternatif, 
permettant de maintenir les services écosystémiques sou-

haités (Penaluna et al., 2017). L’objectif de la restauration 
écologique dite « sensu stricto » reste néanmoins clair : 
guider l’écosystème vers un état fonctionnel et structurel 
résilient, défini à partir d’un état de référence  (Balaguer 
et al., 2014). Le succès d’une restauration se définit et 
s’évalue donc à partir d’une référence, qui sert à la fois 
de guide pour les actions et de point de comparaison. 
Pourtant, en pratique, déterminer cet état reste un défi, 
car si sa définition repose sur des critères écologiques, 
elle s’inscrit nécessairement dans des contextes histo-
riques et sociétaux multiples, et relevant de visions par-
fois divergentes des parties prenantes (McNellie et al., 
2020 ; White et Walker, 1997). Ainsi, le choix d’un état 
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de référence demeure encore fortement débattu et com-
porte une part de subjectivité, liée aux objectifs pour-
suivis et aux contraintes propres à chaque contexte de 
restauration (Balaguer et al., 2014 ; Prach et al., 2019). 

Dans cet article, nous n’adoptons pas une approche nor-
mative visant à définir ce que devrait être un « bon » état 
de référence d’un point de vue strictement écologique. 
Notre objectif est plutôt de documenter la manière dont 
les états de référence sont effectivement sélectionnés et 
mobilisés dans des projets de restauration déjà mis en 
œuvre, en tenant compte à la fois des critères écolo-
giques invoqués et du cadre institutionnel, réglementaire 
et opérationnel dans lequel ces choix s’inscrivent.

Il convient notamment de distinguer l’objectif social 
global d’une stratégie de restauration (par exemple, lut-
ter contre le déclin de la biodiversité ou restaurer des 
services écosystémiques) des objectifs techniques précis 
d’une action particulière (recréer tel biotope, favoriser 
tel assemblage d’espèces). Les états de référence, défi-
nis à partir de l’objectif global, servent donc à fixer les 
objectifs des actions spécifiques, mais leur choix peut 
être limité par des contraintes techniques, le manque de 
données ou des résistances de la part des populations 
locales. Les socio-écosystèmes sont, comme tous les éco-
systèmes, dynamiques en perpétuel changement (White 
et Walker, 1997), ce qui complique encore davantage la 
définition d’états de référence figés.

Par ailleurs, des différences entre disciplines scientifiques 
impliquées (par exemple : écologie, hydrologie ou ges-
tion environnementale) ou types d’écosystèmes étudiés, 
peuvent influencer la manière dont les états de référence 
sont choisis et évalués dans le cadre appliqué de la res-
tauration écologique. Ces différences reflètent en partie 
l’histoire des pratiques de gestion et de suivi propres à 
chaque discipline et à chaque milieu, ainsi que leur for-
malisation progressive dans des cadres réglementaires 
distincts. Par exemple, dans les milieux aquatiques, la 
directive cadre sur l’eau (DCE) structure fortement la 
définition des objectifs et des états de référence, à travers 
la notion de bon état écologique et chimique. Ces choix 
ont des implications profondes sur les projets de restau-
ration, car ils conditionnent la formulation des objectifs 
techniques. Plus généralement, ils s’insèrent dans des 
configurations institutionnelles et des choix de gouver-
nance. Ceux-ci déterminent l’implication des acteurs 
dans le processus et, in fine, le jugement sur la réussite 
des actions. 

La littérature scientifique distingue principalement trois 
approches : les « références historiques », correspon-
dant à un état précédant les perturbations humaines 
majeures ; les « références contemporaines », fondées 
sur des écosystèmes considérés en bon état écologique 
car peu ou pas dégradés par des activités destructrices; 
et les « références fonctionnelles », qui mettent l’ac-
cent sur les processus écosystémiques plutôt que sur 
la biodiversité. Ces différentes approches ne s’excluent 
pas mutuellement et peuvent être combinées selon les 
objectifs de restauration et les contraintes locales. Plus 
récemment, d’autres propositions ont émergé, telles que 
les « références tournées vers le futur », qui anticipent les 
changements globaux, ou les « références dynamiques », 
qui reconnaissent la variabilité et l’évolution des socio-
écosystèmes (Hiers et al. 2012 ; Choi, 2004). Il reste par 

ailleurs essentiel de distinguer l’échelle de la référence, 
qu’elle soit temporelle ou spatiale, des critères retenus 
pour l’évaluation, qu’ils soient fonctionnels, taxono-
miques ou structurels.

Une compréhension fine des interconnexions entre les 
dimensions écologiques, sociales et économiques est 
essentielle lors du choix de l’état de référence, car ces 
interconnexions influencent fortement la trajectoire et le 
succès final des projets de restauration (White et Walker, 
1997). Il n’existe pas de référence « juste » ou « fausse » 
en soi : toute référence est relative au contexte écolo-
gique et socio-économique dans lequel elle s’inscrit, 
ainsi qu’aux contraintes de faisabilité   (White et Walker, 
1997; Higgs, 2005 ; Balaguer et al. ,2014). D’où l’impor-
tance de rendre explicite la démarche ayant conduit à la 
sélection de l’écosystème de référence.

Récemment, la recherche en écologie de la restaura-
tion s’est éloignée d’une focalisation exclusive sur les 
références historiques, souvent supposées « naturelles » 
(Morandi et Piégay, 2017 ; Shackelford et al., 2024). Tan-
dis que la connaissance de la trajectoire historique de 
l’écosystème est très importante pour fixer des objectifs 
pertinents dans un cadre donné (Dutoit, 2014), elle reste 
souvent difficile à reconstituer et incomplète (Lespez et 
al., 2015). Selon la trajectoire passée, parfois longue et 
marquée par plusieurs transformations, plusieurs états 
historiques peuvent potentiellement être visés , le choix 
d’un seul état de référence devenant très subjectif (Alard, 
2002). L’accélération des changements globaux et la 
multiplication de leurs effets rend le retour à un tel état 
antérieur « intact et statique » de plus en plus irréaliste 
et ne correspond pas nécessairement aux objectifs sou-
haités par les différents acteurs (Dufour et Piégay, 2009). 
Aujourd’hui, les écologues de la restauration s’efforcent 
donc plutôt d’intégrer des références plus atteignables, 
définies de manière holistique et multidimensionnelle, 
en tenant compte de différentes échelles spatiales et tem-
porelles (Aronson et al., 2017).

En pratique, il est encore trop rare que les états de réfé-
rence soient établis dans une perspective intégrée, et que 
les objectifs de restauration soient définis explicitement, 
bien que des progrès soient déjà visibles sur ce point 
(Castillo-Mandujano et Smith-Ramírez, 2022). Plutôt 
que de viser un état de référence multidimensionnel, 
intégrant la complexité écologique et les variations spa-
tio-temporelles, les efforts de restauration se concentrent 
encore trop souvent sur des dimensions uniques. Cette 
approche, qualifiée de « tyrannie des petits projets » 
(Duval, 2021), conduit à des actions isolées, sans vision 
paysagère ou méta-écosystémique (Truchy et al., 2025), 
limitant ainsi leur efficacité à des impacts locaux ou 
ponctuels et parfois même contre-productifs lorsqu’il y 
a des interférences négatives entre les « petits projets ». 
L’utilisation d’états de référence en restauration écolo-
gique pose plusieurs défis. Le syndrome du « shifting 
baseline » (Pauly, 1995) montre que notre perception 
d’un environnement « normal » est biaisée par nos expé-
riences limitées dans le temps (Moreau et al., 2023), 
risquant de normaliser une dégradation progressive. 
Même si le choix d’une référence strictement historique 
n’est pas toujours pertinent, cette dimension continue 
d’influencer la construction des états de référence et 
leur perception. La connaissance de la trajectoire his-
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torique de l’écosystème peut aider à corriger ce biais, 
mais leur choix reste délicat : l’histoire écologique d’un 
site est marquée par des états successifs, et une période 
mal sélectionnée peut s’avérer aussi arbitraire qu’une 
référence contemporaine dégradée. Les données his-
toriques sont de plus, souvent incomplètes, limitant la 
connaissance des conditions passées. Pour y remédier, 
les écologues utilisent des sites analogues non perturbés, 
des modèles théoriques ou des références « idéales », 
entendues ici comme des états attendus ou souhaités à 
partir de connaissance écologique plutôt que directe-
ment observés. Le choix de l’échelle spatio-temporelle 
et l’impact du changement climatique rendent de plus 
certains états passés irréversibles et ajoutent à la com-
plexité de l’exercice.
Pour mieux comprendre la manière dont ces états de 
référence sont réellement sélectionnés dans la pratique, 
nous avons mené une étude pilote sur leur sélection lors 
de la mise en œuvre des différents projets de restaura-
tion, explorant comment les divers types de références 
sont mobilisés, quelles contraintes influencent ces choix, 
et comment les décisions s’articulent avec les objectifs 
écologiques et institutionnels des projets. Dans ce qui 
suit, la distinction entre projets terrestres et aquatiques 
est mobilisée comme un prisme d’analyse. Elle permet 
d’illustrer comment différents cadres institutionnels, 
types de données disponibles et objectifs écologiques 
influencent la sélection et l’usage des états de référence.

Méthodes et résultats de l’enquête
Nous avons mené une enquête en ligne auprès de cher-
cheurs affiliés au Réseau d’écologie de la restauration 
d’INRAE (REI), afin de couvrir une diversité d’écosys-
tèmes et de territoires en France métropolitaine. Au total, 
vingt chercheurs ont répondu à cette enquête. Parmi les 
projets renseignés, trente-deux disposant d’objectifs clai-
rement définis ont été retenus pour l’analyse. Ces projets 
ont été conduits entre 1999 et 2023. Ce réseau consti-
tuant un cadre structuré a permis de regrouper des pro-
jets de restauration dans différents types d’écosystèmes 

et à travers le territoire métropolitain dans lesquels les 
chercheurs étaient directement impliqués. Notre enquête 
n’avait pas pour objectif de constituer un échantillon 
représentatif de l’ensemble des projets de restauration 
menés en France, mais de documenter des pratiques 
issues d’un corpus cohérent de projets de restauration 
appliquée et couvrant une diversité de cas. Ces projets 
concernaient deux grands types d’écosystèmes : neuf 
projets en milieux terrestres (pelouses sèches tempérées 
– méditerranéennes et montagnardes, prairies de mon-
tagne et alluviales) et vingt-trois projets en milieux aqua-
tiques (cours d’eau, plans d’eau, zones humides d’eau 
douce et de transition, comme les berges de rivière ou les 
marais côtiers). Pour comparer les types d’états de réfé-
rence entre écosystèmes, nous avons examiné la réparti-
tion des choix effectués dans les projets. Seuls les projets 
ayant des objectifs clairement définis ont été utilisés.

La première question de l’enquête portait sur les objec-
tifs principaux du projet de restauration. Notre analyse 
a révélé des différences notables : les projets terrestres 
visaient principalement la restauration des habitats (struc-
ture, composition et fonctions écologiques), tandis que 
les projets aquatiques mettaient davantage l’accent sur la 
conservation d’espèces ou de communautés d’espèces 
(figure ). Ces résultats suggèrent que, pour les trente-
deux sites étudiés, le choix des états de référence peut 
donc être influencé par les spécificités écologiques et les 
priorités de gestion propres à chaque type d’écosystème.

Dans la suite de l’enquête, les participants devaient éva-
luer le poids relatif de différents acteurs dans la sélection 
des états de référence sur une échelle de Likert allant de 
0 à 5, où 0 signifie « pas du tout important » et 5 « très 
important » (figure ). 

Dans le texte qui suit, le terme « important » associé au 
choix de la référence reflète la perception des répondants 
quant au rôle effectif de ces acteurs dans la prise de déci-
sion au sein du projet, et non une évaluation normative 
de leur rôle en général. De manière générale, dans tous 
les projets terrestres, et dans plus des trois quarts des pro-
jets aquatiques, les scientifiques sont signalés comme 

Figure  – Proportions de réponses par type d’écosystème à la question « Quel est l'objectif principal du projet ? ». 
Cette question était à choix multiple, permettant de sélectionner plusieurs catégories, formulées à partir du 
vocabulaire couramment mobilisé dans les projets, sans constituer une définition normative de la restauration 
écologique. Le graphique en anneau à gauche (le symbole de la goutte d’eau) représente les projets aquatiques, 
celui de droite (le symbole du sol avec la plante) les projets terrestres. 
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Figure  – Réponses proportionnelles à la question a) Quels acteurs ont été impliqués dans le choix de 
l'écosystème de référence ? et b) Sur la base de quels critères/éléments/facteurs le choix de référence a été fait ?
Le symbole de la goutte d’eau représente les résultats des projets aquatiques, le symbole du sol avec la plante 
représente les résultats des projets terrestres.

jouant un rôle clé dans la sélection des conditions de 
référence (figure a). Les gestionnaires jouent égale-
ment un rôle central avec une importance plus marquée 
dans les milieux aquatiques qu’en milieux terrestres 
(soit plus que les scientifiques pour ces milieux, ce qui 
indique que les résultats ne reflètent pas simplement le 
profil scientifique des répondants, mais bien leur éva-
luation du contexte global du projet). Par ailleurs, les 
financeurs étaient perçus comme importants dans deux 
tiers des projets terrestres, et dans seulement un tiers 
des projets aquatiques. À l’inverse, les autorités étaient 
jugées moins importantes dans les projets terrestres que 
dans les projets aquatiques, probablement en raison du 
cadre réglementaire de la DCE plus contraignant quant 
aux objectifs de restauration de la qualité écologique et 
chimique des écosystèmes aquatiques. Les répondants, 
tous types d’écosystèmes confondus, s’accordaient aussi 

pour dire que les parties prenantes telles que les opéra-
teurs touristiques, chasseurs, agriculteurs ou grand public 
n’étaient pas considérées comme importantes dans le 
choix des conditions de référence. Ces différences ne 
constituent pas une opposition stricte entre milieux ter-
restres et aquatiques, mais illustrent la manière dont les 
cadres institutionnels, les objectifs écologiques et les 
types de données disponibles structurent concrètement 
la sélection des états de référence.
La question suivante de l’enquête portait sur les éléments 
considérés comme importants dans la définition des états 
de référence, ainsi que sur les critères utilisés pour ce 
choix (figure b). Quel que soit le type de milieu à res-
taurer, c’est l’existence de données écologiques remobi-
lisables et de la littérature scientifique qui oriente le plus 
le choix des états de référence. Toutefois, selon le type 
d’écosystème, des différences sont notées. 



Le choix des états de référence en écologie de la restauration : 
enseignements de projets menés dans divers écosystèmes

:::::::::::::::::::Sciences Eaux & Territoires – Numéro 50 –  2026

5

Figure  – Réponses proportionnelles aux caractérisations de l’écosystème de référence, à la suite de la question : 
quels éléments sont pris en compte pour l’évaluation de la restauration vis-à-vis de cette référence ? 
La catégorie « abiotique » inclut également, de manière marginale, des indicateurs socio-économiques rapportés 
dans certains projets aquatiques. Le symbole de la goutte d’eau représente les résultats des projets aquatiques, 
le symbole du sol avec la plante représente les résultats des projets terrestres.

Par exemple, alors que les enjeux de protection ou de 
conservation d’espèces étaient fréquemment détermi-
nants dans le choix des états de références des actions 
conduites en milieux aquatiques, c’est la restauration des 
écosystèmes dans leur ensemble qui motivait ce choix en 
milieux terrestres. De plus, alors que les aspects socié-
taux étaient peu considérés dans les projets terrestres, 
ils étaient par contre reconnus d’intérêt dans près de la 
moitié des projets en milieux aquatiques.
Bien que les considérations réglementaires (catégorie 
« légal ») aient joué un rôle globalement mineur, elles 
apparaissent comme relativement plus influentes dans 
le choix des références pour les projets aquatiques que 
pour les projets terrestres. Un résultat particulièrement 
frappant est l’absence quasi systématique d’importance 
accordée aux aspects économiques. Ce résultat peut 
certes être biaisé par le fait que l’enquête était destinée 
aux scientifiques et non aux financeurs, mais il suggère 
tout de même que les références n’ont pas été choisies 
en fonction de contraintes financières. Cette absence 
d’influence économique reflète probablement le fait 
que l’enquête portait sur des projets déjà financés ; en 
pratique, les contraintes financières interviennent en 
amont, et les projets trop coûteux sont souvent abandon-
nés. Dans les faits, bien que les contraintes financières 
interviennent souvent en amont, le choix de l’état de 
référence peut également guider la conception du projet 
et le choix des techniques de restauration, créant une 
interaction entre objectifs et faisabilité économique. De 
même, la proximité géographique entre les sites de réfé-
rence et les sites restaurés n’a été jugée importante que 
dans la moitié des projets, avec une légère tendance à 
être davantage prise en compte dans les projets terrestres 
(62 %) que dans les projets aquatiques (50 %), mais le 

manque de données disponibles ou de sites de référence 
adaptés à proximité pourrait expliquer ce rôle modéré. 
Les deux dernières questions étaient relatives à l’éva-
luation du succès des projets de restauration analysé 
par rapport aux états de référence. Nous avons d‘abord 
cherché à savoir quels éléments, abiotiques et biotiques, 
étaient pris en compte pour évaluer ce succès (figure ). 
Nous n’avons pas mis en évidence de différences mar-
quées entre projets terrestres et aquatiques dans ce choix. 
On note cependant quelques spécificités telles que la 
prise en compte de la chimie de l’eau pour les milieux 
aquatiques par exemple. Dans les projets aquatiques, les 
traits d’espèces ont été aussi davantage pris en compte, 
et des éléments liés aux fonctions écosystémiques ont 
également été mobilisés, ce qui n’a pas été le cas dans 
les projets terrestres.
Nous avons ensuite analysé comment la variabilité était 
prise en compte dans la définition des états de référence : 
soit aucune prise en compte, soit une prise en compte 
de la variabilité temporelle, spatiale, ou de la dynamique 
de cet état (cette dernière correspondant à des références 
modélisées intégrant de grandes tendances, comme celles 
liées au changement climatique). Le résultat le plus mar-
quant est que, dans un tiers des projets, la référence a 
été définie comme une valeur fixe ou un état figé, sans 
considérer l’hétérogénéité spatiale, les évolutions tempo-
relles ou la dynamique du système (figure ). Dans un 
peu plus de 50 % des projets, une variabilité temporelle 
a été intégrée, et quelques-uns ont pris en compte une 
variabilité dynamique via des approches de modélisation. 
La différence la plus marquée entre types d’écosystèmes 
concerne la variabilité spatiale, plus présente dans les 
projets terrestres (66 %) que dans les projets aquatiques 
(43 %). 
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Principaux constats et différences observées 
selon les types d’écosystèmes 
et les objectifs de restauration

Le choix des états de référence en restauration écolo-
gique est essentiel pour évaluer son succès. Pourtant, 
ce concept multifactoriel, profondément ancré dans 
les principes d’écologie, mais aussi influencé par les 
valeurs sociétales et les contraintes économiques, exige 
une compréhension globale des objectifs de restauration 
(Moore et al., 1999). À travers cette étude pilote, nous 
avons cherché à mettre en lumière les considérations 
actuellement prises en compte lors de la définition des 
états de référence dans la mise en œuvre de projets de 
restauration réalisés sur le territoire métropolitain. Notre 
étude révèle un certain consensus sur la manière dont 
les états de référence sont définis, tout en identifiant des 
différences pour un panel de trente-deux sites entre les 
écosystèmes terrestres et aquatiques en France, reflétant 
à la fois la diversité des approches conceptuelles et la 
complexité des décisions impliquées.
En comparant les objectifs principaux des projets éva-
lués, nous avons constaté que ceux portant sur les éco-
systèmes terrestres étaient plus fréquemment axés sur la 
restauration des habitats, tandis que les projets relatifs 
aux écosystèmes aquatiques visaient plus souvent la 
conservation d'espèces ou de communautés d’espèces. 
Il convient de noter que ces réponses reflètent les choix 
proposés dans le questionnaire et n’impliquent pas que 
la conservation au sens strict soit l’objectif initial des 
actions de restauration ; dans la pratique, il s’agit sou-
vent de restaurer un habitat dégradé, ce qui permet à 
terme la préservation des espèces. Ces différences dans 
les objectifs de restauration, bien qu’elles ne traduisent 
pas une séparation stricte entre les types d’écosystèmes, 
suggèrent que les états de référence peuvent être influen-

cés par le contexte écologique spécifique et les priori-
tés de gestion propres à chaque projet. Dans le cas des 
projets terrestres, l'accent mis sur les habitats reflète en 
particulier l'importance des structures paysagères et de 
la connectivité écologique pour que les objectifs de 
restauration soient atteints. Dans les projets aquatiques 
de notre enquête, l'accent mis sur les espèces reflète 
souvent des actions de conservation ou de réintroduc-
tion ciblées par exemple le démantèlement de barrages 
pour favoriser le retour du saumon et d’autres poissons 
migrateurs, mais peut également inclure des mesures 
visant à restaurer la connectivité. L’influence des parties 
prenantes varie également selon le type d’écosystème. 
Cependant, la forte représentation des scientifiques 
parmi nos répondants peut expliquer le poids accordé 
à leur expertise et la faible mention des usagers. Cette 
approche centrée sur l’expertise scientifique et technique 
souligne que la dimension socioculturelle reste encore 
peu intégrée dans les projets bénéficiant d’un accom-
pagnement scientifique, malgré des appels croissants 
à davantage de co-construction des projets de restau-
ration. Les financeurs jouent un rôle plus marqué dans 
les projets terrestres, tandis que les autorités réglemen-
taires sont plus influentes dans les projets aquatiques. 
Ce contraste peut découler de différences fondamen-
tales dans les cadres réglementaires qui régissent la ges-
tion des différents types d’écosystèmes. Les deux types 
d’écosystèmes sont concernés par la directive « Habi-
tats » (DH, Directive 92/43/CEE), qui vise la conserva-
tion d’espèces ou d’habitats spécifiques à l’échelle d’un 
réseau de sites. Cependant, les écosystèmes aquatiques 
sont également soumis à la directive cadre sur l’eau 
(DCE, directive 2000/60/CE), qui introduit une dimen-
sion supplémentaire : la notion de bon état écologique et 
chimique, dont l’atteinte suppose le bon fonctionnement 
des écosystèmes et nécessite l’implication des autorités 
à différents niveaux. Pour les milieux terrestres, la direc-
tive « Habitats » fournit un cadre contraignant pour les 
habitats d’intérêt communautaire et les espèces ciblées. 
Cependant, ce cadre reste moins précis et opérationnel 
que celui de la DCE, ce qui peut expliquer en partie 
l’importance perçue plus faible des autorités dans les 
projets terrestres. Avec l’adoption récente du règlement 
européen sur la restauration de la nature (Règlement 
(UE) 2024/1991), des objectifs de restauration écosysté-
miques plus larges et juridiquement contraignants seront 
désormais appliqués à tous les types d’écosystèmes. Pour 
définir et caractériser les états de référence à l’aide de 
mesures biotiques, les projets terrestres s’appuient donc 
surtout sur l’identité des espèces, leur nombre et leur 
abondance. Les projets aquatiques intègrent aussi fré-
quemment les traits d’espèces, indiquant une approche 
plus fonctionnelle dans ces écosystèmes, tandis que les 
projets terrestres privilégient l’identité des espèces pour 
évaluer le succès de la restauration.
Notre enquête indique aussi que les données écolo-
giques et la littérature scientifique jouent un rôle pri-
mordial dans le choix des états de référence pour les 
deux types d’écosystèmes. Cela souligne le rôle central 
des connaissances d’experts et des données scienti-
fiques dans la conception des projets de restauration, 
indépendamment du cadre réglementaire. Il faut tou-
tefois noter que ce résultat reflète les perceptions d’un 
échantillon majoritairement composé de scientifiques, 

Figure  – Réponses proportionnelles à la question : « Est-ce que la 
définition de la référence dans ce projet contient une notion de variabilité 
(spatiale ou temporelle ou dynamique) ou pas ? ».
Chaque catégorie a été évaluée indépendamment des autres, sans prise 
en compte des éventuelles combinaisons. Le symbole de la goutte d’eau 
représente les résultats des projets aquatiques, le symbole du sol avec la 
plante représente les résultats des projets terrestres. 
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et peut donc être influencé par leur pratique habituelle 
de mobilisation de données et de littérature existante. 
Cette observation ne prétend donc pas représenter tous 
les projets existants. Dans les projets en milieu terrestre 
comme aquatique, les données de suivis spécifiques 
au site semblent également très importantes pour défi-
nir les conditions de référence. Cela met en évidence 
l’importance du maintien d’une collecte de données 
écologiques de qualité pour appuyer l’interface science-
politique à travers des actions de restauration fondées 
sur des preuves solides. Nous avons toutefois noté que 
les attentes sociales, telles que l’état anticipé de l’éco-
système par le public ou les parties prenantes, étaient 
davantage prises en compte dans les projets en milieu 
aquatique, tandis que de telles considérations étaient 
largement absentes dans les projets en milieu terrestre. 
Ce constat est en ligne avec les appels récurrents à un 
changement de paradigme dans la littérature en écologie 
de la restauration (e.g. Higgs et al., 2005 ; Failing et al., 
2013). Ainsi Alp et al. (2024) ont récemment souligné 
l’importance d’une implication active des acteurs et de 
l’intégration des actions de restauration dans des projets 
politiques de territoire menés à plus large échelle que le 
site d’action. 
Un autre constat concerne l’intégration de la variabilité 
des écosystèmes dans les états de référence. Alors que 
plus de la moitié de ceux-ci, qu’il s’agisse de projets 
terrestres ou aquatiques, intégraient une variabilité spa-
tiale ou temporelle, un tiers d’entre eux étaient définis 
comme des valeurs fixes, sans aucune notion de varia-
bilité. Cela met en évidence le caractère encore trop 
figé et réducteur de certaines mesures d’évaluation des 
objectifs de restauration, en particulier à une époque où 
les écosystèmes évoluent à un rythme sans précédent. 
Une meilleure prise en compte des aspects dynamiques 
permettrait de mieux appréhender les conditions chan-
geantes et la variabilité écologique qui caractérisent de 
nombreux écosystèmes, comme l’ont déjà recommandé 
Aronson et al. (2010), Balaguer et al. (2014) et d’autres. 
La négligence de cette variabilité pourrait biaiser l’éva-
luation de l’efficacité des efforts de restauration, en se 
traduisant par des diagnostics plus optimistes que la réa-
lité ou inversement.

Conclusion
Notre étude de cas révèle plusieurs tendances impor-
tantes dans la définition et l’application des états de 
référence dans les projets de restauration en France. Elle 
montre également que les projets menés en milieux ter-
restres et aquatiques présentent des priorités et méthodes 
différentes, suggérant que ces expériences pourraient 
se nourrir mutuellement pour favoriser une approche 
intégrative et holistique de la restauration des écosys-
tèmes. Dans cette perspective, en lien avec le concept de 
continuum terre-eau (Wedding et al., 2025), la gestion 
conjointe des milieux terrestres et aquatiques pourrait 
renforcer la cohérence et l’efficacité des actions de res-
tauration, tout en intégrant à la fois des facteurs écolo-
giques et socio-économiques (Friberg et al., 2017). Il est 
important de souligner que notre étude n’a pas vocation 
à être représentative des pratiques générales en écologie 
de la restauration, mais constitue plutôt un instantané 
de la perception scientifique telle qu’exprimée au sein 

du Réseau d’écologie de la restauration (REI) d’INRAE 
en France. Elle fournit un premier aperçu des pratiques 
et des considérations liées à la définition des états de 
référence en France, à travers l’analyse de trente-deux 
projets évalués sur deux décennies, couvrant diffé-
rents types d’écosystèmes et poursuivant divers objec-
tifs. Nous pensons que ces informations, bien que non 
représentatives à l’échelle nationale, constituent une 
première contribution importante à la compréhension 
des choix qui sont faits en matière d’états de référence en 
France et illustrent bien la diversité des approches mises 
en place par les scientifiques et les porteurs de projets. 
Elles peuvent servir de socle pour orienter les réflexions 
futures lors de la définition des références, en sensibili-
sant les porteurs de projets de restauration aux limites 
possibles et aux éléments à prendre en compte. Les tra-
vaux futurs du réseau REI s’adresseront à la communauté 
scientifique internationale en écologie de la restauration, 
via une enquête à plus grande échelle visant à augmenter 
la taille de l’échantillon, la diversité des contextes, des 
politiques régionales, nationales et des pratiques, afin 
d’obtenir des résultats plus représentatifs sur les choix 
d’états de référence en restauration écologique et leur 
évolution. 

https://restauration-ecologique.hub.inrae.fr/membres-du-reseau
https://restauration-ecologique.hub.inrae.fr/membres-du-reseau
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